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Avant-propos 

Il y a un an, le gouvernement du Canada annonçait une stratégie globale pour 
assurer une croissance économique durable et créer des emplois pour les 
Canadiens. Cette stratégie visait à mettre en place un cadre stable et cohérent 
pour les initiatives que le gouvernement prenait graduellement afin d'obtenir un 
renouveau économique durable. 

Les principes directeurs et les grands paramètres de la stratégie ont été clairement 
exposés dans le Programme de renouveau économique de novembre 1984, tandis 
que les premières mesures importantes étaient prises dans l'exposé économique de 
novembre dernier et le budget de mai 1985. 

La stratégie de renouveau économique n'oublie aucun des défis essentiels de 
l'économie nationale: l'importance cruciale des encouragements à l'initiative 
privée, la hausse des investissements, l'accroissement de l'innovation et des 
entreprises nouvelles; la nécessité d'une plus grande efficacité de l'appareil 
gouvernemental, par l'instauration d'un cadre amélioré de croissance et de 
création d'emplois; et la nécessité de maîtriser le déficit et la dette nationale. Ces 
défis doivent être relevés d'une manière aussi équitable que possible et conforme 
à l'esprit fondamental de justice et de compassion qui caractérise la société 
canadienne. 

Le gouvernement s'est engagé dès le départ à recourir à la consultation de manière 
large et systématique, y voyant le meilleur moyen d'atteindre les objectifs du 
renouveau économique. Au cours de l'année écoulée, il a bénéficié des avis et des 
aperçus sur l'économie — sur ses problèmes et ses besoins - que lui ont fourni des 
Canadiens de tous les secteurs, régions et milieux. En qualité de ministre des 
Finances, j'ai tiré un profit inestimable des consultations menées avant et après le 
budget de mai. L'attachement de notre gouvernement à la consultation demeurera 
un élément fondamental de notre approche au cours des prochaines années. 

Les Canadiens commencent à sentir les premières retombées mesurables de la 
stratégie de renouveau et le regain de confiance que cette dernière a amené. La 
situation économique est bien meilleure aujourd'hui qu'il y a un an. Plus de 
Canadiens ont un emploi, et le chômage a diminué. L'investissement est en hausse, 
les taux d'intérêt en baisse, et les consommateurs reprennent confiance. Le climat 
économique est plus stable. Des possibilités nouvelles s'offrent aux Canadiens. 

Ce document se veut à la fois un rapport d'activité, après une année de cette 
stratégie de renouveau économique, et un aperçu des défis à venir. Le premier 
chapitre décrit les résultats de l'économie pour cette première année de la stratégie 
ainsi que les perspectives économiques des prochaines années. Le deuxième 
chapitre résume les principaux défis du renouveau économique et indique les 
initiatives prises par le gouvernement pour les relever. Le troisième et dernier 



chapitre présente les initiatives qui feront l'objet de ma prochaine série de 
consultations prébudgétaires auprès du secteur privé. Les répercussions de déficits 
et de dette élevés sur l'activité économique sont étudiées dans un document 
distinct. 

Ce rapport montre clairement que le gouvernement a réalisé des progrès 
appréciables dans la mise en oeuvre de la première phase de sa stratégie de 
renouveau et que l'économie y réagit déjà, en enregistrant des résultats plus 
favorables, mais des avantages durables ne seront pleinement ressentis par 
l'économie et les Canadiens que si le gouvernement poursuit cette stratégie avec 
stabilité et constance. Les défis du renouveau économique ne sont pas moins 
considérables aujourd'hui qu'il y a un an. Le gouvernement est déterminé à s'y 
attaquer avec énergie et créativité, tout en restant attaché à la consultation des 
Canadiens, dans lequelle nous voyons le meilleur moyen d'atteindre nos objectifs 
communs. 

edze.fectie, /Alrote-.. 

L'honorable Michael Wilson 
Ministre des Finances 
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Mise à jour des perspectives économiques 

• Lorsque que le gouvernement est entré en fonction, en septembre 1984, le 
taux de chômage dépassait 11 1/2 pour cent, et l'investissement était en baisse. 
Les organismes de prévision annonçaient un ralentissement de l'économie 
pour la fin de 1984 et 1985; on prévoyait un taux de chômage voisin de 
11 pour cent jusqu'à la fin de 1985. Consommateurs et gens d'affaires avaient 
perdu confiance tant dans l'économie que dans la capacité de gestion du 
gouvernement fédéral. 

• Les bons résultats de l'économie canadienne depuis un ans ont rétabli la 
confiance des ménages et des entreprises. La croissance économique a été 
beaucoup plus vigoureuse que prévu. Il y a environ 300,000 Canadiens de plus 
à l'oeuvre aujourd'hui qu'il y a un an. La consommation, les mises en chantier 
d'habitations et les investissements — tant résidentiels que non résidentiels — 
sont tous en hausse. Le taux de chômage, bien qu'encore intolérablement 
élevé, baisse régulièrement: il a diminué au cours de huit des 12 derniers mois. 
L'inflation est en baisse, permettant aux travailleurs d'entrevoir de nouveau 
des temps où les prix n'augmenteront pas plus vite que leur salaire. Les 
exportations restent vigoureuses et la compétitivité de l'industrie canadienne 
se renforce. La situation financière des ménages, comme celle des sociétés, est 
meilleure maintenant que voilà un an. Ce sont là les bases d'une reprise 
économique durable. 

Résumé de l'évolution récente 

• La croissance réelle de 
l'économie a été en moyenne 
de 4.1 pour cent, en taux 
annuel, au premier semestre 
de 1985 et devrait rester au 
moins égale à ce niveau au 
second semestre. Le produit 
intérieur brut réel a 
augmenté de 6.1 pour cent 
(taux annuel) en juillet par 
rapport au deuxième 
trimestre (graphique 1). 

Graphique 1 

Produit intérieur brut réel 

variation en % — taux annuels 
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variation annuelle en % 
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• La demande intérieure 
finale, qui reflète mieux que 
la dépense nationale brute 
réelle l'évolution de 
l'économie intérieure, a pris 
de la vigueur au cours des 12 
derniers mois, affichant au 
deuxième trimestre de 1985 
son meilleur taux de 
croissance depuis le début de 
la reprise (graphique 2). 

Graphique 2 
Croissance de la demande intérieure finale 

• Les mises en chantier de 
logements ont été de 171,000 
en moyenne, à taux annuels, 
au troisième trimestre, soit 
10 pour cent de plus qu'au 
deuxième trimestre, déjà 
marqué par une forte 
augmentation de 24 pour 
cent par rapport au premier 
trimestre (graphique 3). Les 
investissements résidentiels 
se sont accrus à un rythme 
annuel de 38 pour cent au 
deuxième trimestre. 

• Les investissements ont amorcé un vigoureux redressement, après une baisse 
de plus de 20 pour cent par rapport au sommet de 1981. Ils ont augmenté de 
17 pour cent, à taux annuels, au deuxième trimestre. 
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• L'économie a créé 300,000 
nouveaux emplois au cours 
de l'année écoulée et le 
nombre de chômeurs a baissé 
de 170,000. Le taux de 
chômage a diminué de 1.5 
point depuis un an, 
descendant à 10.1 pour cent 
en septembre après des 
variations relativement 
faibles au cours des 12 mois 
précédents (graphique 4). Il 
est maintenant à son plus bas 
niveau depuis trois ans. 
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• La reprise est devenue plus équilibrée au cours des 12 derniers mois, 
bénéficiant à tous les grands secteurs de l'économie. Cette situation contraste 
avec celle des deux années précédentes, où l'expansion provenait surtout de 
l'accroissement des stocks et des exportations vers une économie américaine 
en essor. 

• L'inflation est restée faible, 
aux environs de 4 pour cent 
ou moins, depuis 12 mois 
(graphique 5). 

Graphique 5 

Inflation de l'IPC 

variation a/a en % 
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• Les coûts unitaires de main-
d'oeuvre augmentent à un 
rythme parmi les plus faibles 
dans les principaux pays 
industrialisés. La 
compétitivité du Canada 
s'améliore (graphique 6). 

Graphique 6 

Coûts unitaires de main-d'oeuvre 

variation a/a en % 
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• Les bénéfices des sociétés 
canadiennes se sont 
fortement redressés, 
progressant plus vite qu'aux 
États-Unis, aussi bien avant 
qu'après impôt, depuis le 
début de la reprise 
(graphique 7). 

Graphique 7 

Bénéfices de sociétés 
au cours de la reprise actuelle: 
Canada v. É.-U. 

hausse cumulative en % 
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• Le revenu disponible réel des 
particuliers s'est accru de 4 
pour cent depuis un an, 
contre 3.4 pour cent aux 
États-Unis et une hausse 
cumulative de 2.6 pour cent 
au cours des trois années 
antérieures (graphique 8). 

Graphique 8 

Revenu personnel disponible réel 
Canada et É.-U. 

variation cumulative en % 
15.0 

• Les taux d'intérêt ont chuté 
d'environ trois points depuis 
un an (graphique 9). 

Graphique 9 
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• Cette tendance au redressement est renforcée par le fait que certains des 
principaux indicateurs de l'activité économique enregistrent actuellement une 
hausse plus rapide qu'au cours des derniers mois, et beaucoup plus marquée 
qu'aux États-Unis. Le principal indicateur de l'OCDE pour le Canada a 
progressé de 8.4 pour cent en juillet, quatrième mois consécutif de hausse 
supérieure à 8 pour cent (l'indice américain augmentant de 3.6 pour cent). Le 
principal indicateur du Conference Board des États-Unis s'est élevé de 8 pour 
cent pour le Canada en mai, sa plus forte hausse en 15 mois. 

Perspectives pour 1986 

• Les perspectives pour 1986 se sont nettement améliorées depuis un an. On 
prévoyait alors une croissance d'environ 2 pour cent en 1986 — certains allant 
même jusqu'à pronostiquer une récession. Les perspectives se sont 
considérablement éclaircies depuis le printemps. 

• Même si l'on prévoit une croissance un peu moins rapide de la consommation 
en 1986 et une demande publique de biens et de services toujours restreinte, la 
plupart des organismes de prévision s'attendent maintenant à une hausse 
d'environ 3 pour cent de la demande intérieure totale, grâce au 
raffermissement des investissements. 

• Cette croissance de 3 pour cent prévue pour l'an prochain est un peu 
inférieure à celle prévue pour 1985, tout en demeurant relativement 
satisfaisante par rapport aux normes internationales. 

• Pour les États-Unis, les prévisionnistes s'attendent généralement à une 
expansion de 2 à 3 pour cent de la DNB réelle l'an prochain. De ce fait, les 
exportations nettes du Canada risquent d'être relativement stables en 1986, en 
raison d'une hausse des importations et d'une croissance ralentie des 
exportations aux États-Unis. Plusieurs organismes de prévision pronostiquent 
cependant un renforcement de l'économie américaine l'an prochain, ce qui, si 
cette prévision se confirmait, permettrait d'accroître les exportations et 
l'expansion économique au Canada. 

• L'emploi devrait continuer de progresser de manière appréciable, mais on ne 
doit pas s'attendre à une baisse correspondante du taux de chômage, à cause 
de l'augmentation prévue de la population active. 

• L'inflation devrait rester très voisine de son niveau actuel d'environ 4 pour 
cent. On prévoit une hausse modérée des prix, malgré une utilisation plus 
élevée des capacités de production et un taux de chômage en baisse, grâce à 
une évolution toujours favorable des coûts. 

• De nombreux organismes de prévision s'attendent à ce que les taux d'intérêt 
continuent de fléchir aux État-Unis et à ce que l'écart entre les taux se 
rétrécisse entre le Canada et les États-Unis. Cela est de bon augure pour les 
secteurs sensibles au loyer de l'argent, comme l'habitation et l'investissement 
(voir le tableau 1). 
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Tableau 1 
Relevé de 18 prévisions du secteur privé en septembre 

Plus bas 	Moyenne Plus haut 

Croissance réelle de la DNB 	1985 	3.5 	4.0 	4.2 
1986 	1.9 	3.0 	4.4 
1987 	2.4 	3.6 	5.6 

Inflation (IPC) 	 1985 	3.8 	4.0 	4.6 
1986 	2.0 	4.1 	5.1 
1987 	1.3 	3.6 	5.2 

Taux de chômage 	 1985 	10.5 	10.6 	10.7 
1986 	9.7 	10.1 	10.7 
1987 	8.6 	9.4 	10.0 

Taux des effets 	 1985 	9.1 	9.5 	9.7 
commerciaux 	 1986 	7.5 	8.8 	10.1 
à 90 jours 	 1987 	6.5 	8.5 	9.9 

Perspectives à moyen terme: 1987 et au-delà 

• Plus l'horizon de prévision est éloigné, plus il est difficile de prévoir avec 
exactitude. Quoique les bases d'une reprise permanente aient été jetées au 
Canada, de grandes incertitudes quant à l'évolution de l'économie mondiale 
persistent. Plus particulièrement, on s'inquiète de ce que les problèmes de 
déficit budgétaire ne soient pas réglés de manière satisfaisante et qu'il en 
résulte un maintien des taux d'intérêt réels à un niveau élevé. On s'inquiète 
également des pressions de protectionnisme sur les échanges commerciaux et, 
plus particulièrement aux É.-U. 

• Dans l'ensemble toutefois, la croissance économique mondiale devrait être 
plus vigoureuse en 1987 qu'en 1986. Elle devrait se redresser aux États-Unis. 

• Le secteur intérieur canadien devrait continuer de s'affermir au Canada sous 
l'impulsion d'une hausse de la consommation et des investissements vigoureux. 

• Après 1987, les perspectives deviennent plus incertaines et dépendent encore 
davantage d'une correction des déséquilibres financiers et économiques. Les 
taux d'intérêt réels deviennent un facteur-clé pour les perspectives à moyen 
terme. Leur évolution à moyen terme dépend elle-même de la confiance placée 
dans l'économie et dans la capacité des gouvernements, tant au pays qu'à 
l'étranger, de réduire leurs déficits budgétaires. 
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Pour assurer le renouveau économique: 
un rapport d'activité 

Introduction 

• Les Canadiens reconnaissent que la croissance économique et la création 
d'emplois satisfaisants sont la base du bien-être individuel et collectif et de la 
sécurité économique. Pour le gouvernement fédéral, la réalisation de ces 
objectifs est le premier et plus important défi économique. 

Quelles sont les conditions nécessaires à la croissance et à l'emploi? 

• Des investissements vigoureux des entreprises, afin d'accroître le stock de 
capital productif et de permettre l'amélioration du niveau de vie. 

• Des industries exportatrices concurrentielles, qui soient en mesure d'exploiter 
les marchés existants et nouveaux, des débouchés beaucoup plus importants 
que le marché intérieur canadien. 

• Un accès assuré à ces marchés étrangers en expansion. 

• La confiance des consommateurs — dans des perspectives d'inflation stable, de 
baisse des taux d'intérêt et d'augmentation de l'emploi — reflétant le bien-être 
économique et s'exprimant par l'accroissement des dépenses de 
consommation, qui font pendant, dans le secteur des particuliers, aux 
investissements des entreprises. 

Comment la politique gouvernementale peut -elle promouvoir la croissance et l'emploi? 

• En rendant le fonctionnement du marché plus efficace, de manière que les 
ressources soient affectées de façon efficiente et productive. 

• En favorisant le productivité, pour améliorer le niveau de vie et assurer la 
compétitivité internationale de l'économie. 

• En créant chez les investisseurs et les consommateurs la confiance nécessaire à 
l'innovation et à l'esprit de risque. 

• En mettant en place des mesures qui favorisent la stabilité des prix. 

En bref, le gouvernement doit instaurer et maintenir un cadre d'orientation stable qui 
contribue à la compétitivité internationale, au dynamisme et à la confiance. 
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Quels sont les principaux éléments de ce cadre d'orientation? 

• Des mesures qui encouragent les investissements du secteur privé. 

• Une attitude positive envers les investissements étrangers, qui attire les 
capitaux extérieurs. 

• Des mesures de promotion du commerce. 

• Une politique du marché du travail qui facilite l'adaptation et la souplesse 
grâce à de nouveaux programmes de formation et de perfectionnement. 

• Une meilleure réglementation dans des secteurs tels l'énergie, les transports et 
les communications. 

• Une meilleure politique de la concurrence. 

• Des dispositions fiscales assurant que les contribuables paient leur juste part 
de l'impôt, sans complication excessive du régime. 

• Une gestion financière prudente afin de stabiliser le rapport dette/PNB à 
moyen terme. 

• Une politique monétaire stable, compatible avec une situation non 
inflationniste. 

• Une administration publique efficiente, qui exécute les programmes de l'État 
avec efficacité et au moindre coût. 

Dans le programme de novembre 1984 et le budget de mai, le gouvernement 
a établi les trois grands axes de sa stratégie de renouveau économique: 

• encourager l'initiative privée 
• rendre l'administration publique plus efficace 
• maîtriser la dette nationale 

Depuis un an, le gouvernement a pris des mesures pour mettre en oeuvre chacun de 
ces trois grands axes. Nombre de ces initiatives ont été débattues au cours de l'année 
écoulée avec les gouvernements provinciaux et le secteur privé, afin d'obtenir leur 
opinion et leur aide dans la promotion d'attitudes et de mesures nouvelles. Les pages 
qui suivent décrivent les progrès bien réels que nous sommes en train d'accomplir. 

1. Mesures visant à encourager l'initiative privée 

• Nous épargnons une proportion appréciable de notre revenu. Trop souvent, 
cependant, nous ne voulons pas investir cette épargne dans des entreprises 
nouvelles qui créent de la croissance et des emplois. 
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• Dans l'ensemble, bien des programmes de l'État découragent, au lieu 
d'encourager, l'esprit de risque et les investissements productifs dont le 
Canada a besoin. 

• Pour encourager l'initiative privée, le gouvernement doit instaurer un cadre 
dans lequel les Canadiens choisiront d'investir dans des entreprises 
productives. 

• Au cours des 12 derniers mois, le gouvernement a pris plusieurs mesures qui 
contribuent à raffermir les perspectives d'investissement. 

Des encouragements aux investissements productifs sont mis en place. 

• L'exemption de $500,000 de gains en capital encourage l'esprit de risque et 
l'investissement. 

• Une politique plus réceptive et dynamique en matière d'investissements 
étrangers favorise les nouveaux investissements productifs venant de 
l'extérieur. 

• L'Agence d'examen de l'investissement étranger a été remplacée par 
Investissement Canada, signalant clairement aux investisseurs étrangers qu'ils 
sont les bienvenus. 

• Le nouveau crédit d'impôt qui encourage les investissements à long terme des 
particuliers dans les fonds de capital-risque parrainés par le mouvement 
ouvrier contribuera à la création d'emplois. 

De vigoureuses dépenses de R&D dans le secteur privé jouent un rôle très important dans 
une économie dynamique. 

• Les efforts de recherche et développement seront encouragés par la mesure 
touchant l'impôt sur les gains en capital, l'élimination des restrictions dans la 
définition de la R&D admissible aux encouragements fiscaux et le relèvement 
du crédit d'impôt à la R&D courante, directement remboursable aux petites 
entreprises non imposables. 

À mesure que l'investissement augmente, le financement nécessaire aux nouveaux projets 
doit être disponible à un coût raisonnable. 

• De nouvelles règles encourageront les caisses de retraite à investir en actions 
de petites et moyennes entreprises. 

• L'extension de l'exemption de retenue fiscale sur les non-résidents, pour les 
intérêts versés sur certains titres à long terme, maintient l'accès à un 
financement concurrentiel par des emprunts à long terme. 
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Un régime fiscal des sociétés bien conçu, qui réduit au minimum les distorsions du marché 
tout en récompensant convenablement le risque, contribue aussi de manière importante à 
encourager l'initiative privée. 

• Le débat sur l'élaboration d'un régime fiscal plus efficace pour les sociétés a 
commencé avec le dépôt, lors du budget de mai, d'un document d'étude 
intitulé Le régime fiscal des sociétés: un axe de changement. 

• Le document d'étude intitulé Un système de transfert des pertes intersociété 
au Canada envisage la possibilité d'autoriser le transfert des pertes entre les 
sociétés faisant partie d'un même groupe. Cela contribuerait à réduire les 
réorganisations improductives de sociétés motivées strictement par des 
considérations d'ordre fiscal. 

Les accords sur l'énergie dans l'Ouest et l'Atlantique permettent à l'entreprise privée de 
reprendre l'initiative dans le secteur énergétique. Depuis la conclusion de ces accords, 
l'industrie pétrolière a montré de nombreux signes de reprise. 

• La déréglementation des prix du pétrole permet au producteurs de réagir aux 
signaux du marché, d'entreprendre des travaux d'exploration et d'investir en 
fonction des prix du marché. 

• Un secteur énergétique axé davantage sur le marché, tel sera le résultat de 
l'élimination graduelle de la taxe sur les recettes pétrolières et gazières 
(TRPG) et de l'abrogation de la taxe sur le gaz naturel et les liquides du gaz 
(TGNLG), de la taxe sur les recettes pétrolières supplémentaires (TRPS) et 
du prélèvement spécial de canadianisation (PSC). 

Un meilleur accès à des débouchés extérieurs plus vastes est indispensable à une économie 
saine. Tous les moyens d'assurer cet accès plus large sont examinés, notamment 
l'accroissement du commerce bilatéral avec les États-Unis et les négociations commerciales 
multilatérales. 

• Le Premier ministre a annoncé que le Canada était prêt à entamer avec les 
États-Unis des pourparlers sur une libéralisation plus poussée des échanges 
entre les deux pays. Des consultations approfondies sont en cours à ce sujet 
avec le secteur privé et les provinces, ainsi qu'au sujet de la nouvelle ronde de 
négociations commerciales multilatérales en perspective. 

• Les services de promotion de commerce extérieur et le financement des 
exportations sont réorientés afin de donner au secteur privé un rôle plus actif 
dans la pénétration des nouveaux marchés et dans l'amélioration de nos efforts 
d'exportation concurrentielle. 

Une économie saine se caractérise aussi par un marché du travail efficient, où le chômage 
est faible et les aptitudes de la population active correspondent aux exigences des emplois. 

• La nouvelle stratégie canadienne de l'emploi est un effort coopératif entre les 
gouvernements fédéral et provinciaux et le secteur privé. Elle assurera des 
programmes de formation et de perfectionnement tenant mieux compte des 
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demandes réelles du marché du travail, et exécutés de manière plus souple et 
décentralisée. Le gouvernement fédéral a engagé au total $1.9 milliard en 
1986-87 pour tous les programmes de création d'emplois et de formation. 

• Grâce au recyclage et au perfectionnement professionnel, ces programmes 
répondront aux besoins urgents des travailleurs dont l'emploi est menacé par 
les technologies nouvelles. De nouvelles possibilités seront également offertes 
aux chômeurs chroniques. 

• On facilitera l'insertion des femmes et des jeunes sur le marché du travail par 
des programmes qui leur permettront d'acquérir des aptitudes essentielles. 

• L'examen du programme d'assurance-chômage par la commission Forget est 
en cours; il devrait mener à des améliorations du fonctionnement du marché 
du travail en rendant le programme d'assurance-chômage plus efficace, dans 
la mesure où il aiderait les travailleurs et l'économie à s'adapter au 
changement, à un coût raisonnable. 

• Les primes d'assurance-chômage sont maintenues pour 1986 au taux de 1985, 
pour ne pas alourdir les charges salariales. 

2. Mesures visant à améliorer l'efficacité de l'administration publique 

• L'État exerce une large influence sur les décisions du secteur privé. Cela 
fausse bien souvent les décisions de multiples manières, d'où une croissance 
économique et un emploi moins élevés qu'ils pourraient l'être. 

• Lorsqu'une politique interventionniste est en place depuis longtemps, les 
signaux du marché sont occultés, les ressources sont affectées de manière 
inefficace, les prix et les salaires deviennent rigides, et le secteur privé ne peut 
s'adapter à l'évolution du marché; les décisionnaires réagissent alors 
davantage à la politique publique qu'aux signaux économiques. 

• Les propositions de modification de la réglementation dans divers secteurs, la 
privatisation de certaines sociétés d'État et la diminution des subventions 
publiques aux entreprises non compétitives sont autant de moyens pour rendre 
l'État plus efficace, dans la promotion d'une croissance économique soutenue. 

L'amélioration de l'efficacité doit commencer par un examen de la gestion des programmes 
de l'État. 

• Le Groupe de travail ministériel sur l'examen des programmes a été formé en 
septembre 1984. Il a pour mandat d'examiner tous les programmes fédéraux 
en vue de les rendre plus simples, plus intelligibles et plus accessibles au 
public. 
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• Le Groupe de travail continue son oeuvre, mais plusieurs groupes d'étude ont 
déjà présenté leurs recommandations. Le budget de mai exposait les décisions 
prises par le gouvernement à la suite de ces recommandations. Par exemple: 

• Le gouvernement a pris des mesures pour réduire le cumul d'aides 
fédérales à un projet d'investissement. 

• La taxe de vente a été élargie, conformément aux recommandations, pour 
éliminer les distorsions de la concurrence entre fabricants. 

• On envisage des mesures afin de renforcer et de regrouper les 
programmes de mise en marché des exportations. 

• Les lois d'encadrement de l'entreprise, comme les lois sur la faillite et la 
concurrence, sont en voie de mise à jour. 

• Des stratégies d'élaboration de produits nouveaux sont étudiées pour 
l'agriculture. 

• Un relevé détaillé du coût des dépenses fiscales a été publié, comme le 
recommandaient les groupes d'études, pour permettre d'étudier plus à 
fond la valeur des divers encouragements fiscaux. 

• Un autre rapport faisant le point sur les activités du Groupe de travail sera 
publié prochainement. 

En outre, le gouvernement a défini un certain nombre de mesures pour mieux gérer ses 
ressources internes. 

• Le Premier ministre et les membres du Cabinet ont réduit leurs traitements 
pour 1985. 

• La garantie d'indexation complète des pensions des députés et sénateurs prend 
fin au 1 er  janvier 1986. 

• Les effectifs de la fonction publique seront réduits. D'ici 1990-91, on y 
comptera 15,000 employés de moins qu'à présent. 

• Les budgets de fonctionnement et d'investissement des ministères seront 
réduits en termes réels. 

• Un programme dynamique d'amélioration de la gestion de la trésorerie et des 
immeubles fédéraux est en cours. 

• La garantie d'indexation automatique des pensions de la fonction publique 
sera remplacée par une nouvelle formule qui évitera tout risque financier aux 
contribuables à l'avenir. 

• On apporte aussi des modifications aux programmes touchant l'agriculture, 
l'énergie, les pêches et océans, l'aide au développement, l'expansion 
industrielle régionale, la formation et les transports, afin de les rendre plus 
efficaces et moins coûteux. 
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• Par exemple, les subventions aux transports, à l'industrie et à l'agriculture 
sont plafonnées ou réduites. 

• À la suite des initiatives de novembre et de mai, les dépenses consacrées aux 
transports sont réduites de $75 millions cette année et de $200 millions l'an 
prochain. L'exploitation de VIA Rail devra s'autofinancer dans la mesure du 
possible. Les subventions industrielles sont comprimées de $300 millions cette 
année et de $350 millions l'an prochain par une réduction des dépenses 
prévues au titre du Programme de développement industriel et régional et du 
Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense. Les 
subventions agricoles seront réduites de $50 millions par an. 

• Dans le secteur de l'énergie, des mécanismes de subvention comme le 
programme d'isolation thermique des résidences canadiennes (PITRC) et le 
programme canadien de remplacement du pétrole (PCRP) sont éliminés 
graduellement, tout comme le coûteux programme d'encouragements 
pétroliers (PEP). 

• La recherche nucléaire et la production d'eau lourde sont réduites par une 
diminution du budget de recherche et la fermeture des usines d'eau lourde du 
Cap-Breton. 

La privatisation des sociétés d'État qui ne répondent plus aux objectifs de la politique 
publique est une priorité importante. 

• Dans le budget de mai, le gouvernement annonçait qu'il rationaliserait la 
structure actuelle des sociétés d'État, en mettant en vente celles qui avaient 
une valeur commerciale mais ne répondaient plus aux objectifs de la politique 
publique. 

• Les actions que le gouvernement détenait dans la Corporation de 
développement du Canada (CDC) ont été vendues. La Compagnie de 
transport du Nord Limitée a elle aussi été vendue. Téléglobe et les Arsenaux 
Canada Limitée devraient l'être au cours des prochains mois. 

• Un certain nombre d'autres sociétés d'État font l'objet d'un examen visant à 
définir celles qui peuvent être vendues ou intégrées aux ministères. 

La réglementation fédérale dans d'importants secteurs comme les transports, les 
communications et l'énergie fait l'objet d'un examen visant à réduire le fardeau 
réglementaire et à promouvoir l'efficacité. 

Le document d'étude de juillet intitulé Aller sans entrave proposait un certain 
nombre de réformes importantes de la réglementation des transports. Ces 
propositions sont maintenant débattues avec le secteur privé. 

• Un examen approfondi de la politique des télécommunications est en cours. 
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• Des changements appréciables ont déjà été apportés à la réglementation de 
l'énergie par les Accords de l'Ouest et de l'Atlantique. La déréglementation 
des prix du gaz naturel fait aussi l'objet d'un examen. 

De nombreux changements ont également été instaurés afin de rendre les programmes 
sociaux plus équitables et plus efficaces. 

• L'admissibilité à l'allocation au conjoint versée aux personnes âgées a été 
étendue à 85,000 veuves et veufs, âgés de 60 à 64 ans. 

• Des changements ont été apportés au régime des prestations à la famille, 
notamment la hausse proposée du crédit d'impôt pour enfant, de $70 pour 
l'année d'imposition 1986 et de $35 au cours de chacunes des deux années 
suivantes. 

• De premières mesures ont été prises pour améliorer l'équité en matière 
d'emploi, en offrant de nouveaux programmes de formation et en exigeant 
l'observation des règles d'équité en matière d'emploi, dans les entreprises 
réglementées par le gouvernement fédéral. 

• On a éliminé les aspects discriminatoires de la Loi sur les Indiens en assurant 
l'égalité entre hommes et femmes et en redonnant le statut d'Indien et de 
membre des bandes à ceux qui l'avaient perdu à cause de la discrimination. 

• Plusieurs projets de loi importants ont été déposés en vue de modifier le Code 
criminel et d'autres mesures sociales-clés, comme les mesures sur l'exécution 
et le maintien des ordonnances de garde. 

• Le gouvernement a proposé des modifications du régime fiscal en faveur des 
handicapés, des organismes de charité et des artistes. 

• Le gouvernement a réalisé des progrès appréciables dans le dossier des pluies 
acides et la lutte contre la pollution causée par les produits toxiques. 

• Des groupes de travail ont été créés afin d'examiner la politique de 
radiodiffusion et le financement des arts. 

Le régime des pensions fait l'objet d'une réforme visant à le rendre plus équitable, plus 
complet et mieux adapté aux besoins actuels. 

• Les pensions d'anciens combattants ont été modifiées de manière à bénéficier 
à quelque 51,000 bénéficiaires d'une pension d'invalidité et à 6,000 veuves et 
veufs d'anciens combattants. 

• Des pourparlers sont en cours avec les provinces au sujet du financement du 
Régime de pensions du Canada et du niveau des prestations offertes. 

• Des modifications ont été proposées à la Loi sur les normes des prestations de 
pension en matière de transférabilité, d'admissibilité, de dévolution et de 
protection contre l'inflation. Ces changements bénéficieront tout 
particulièrement aux femmes et aux travailleurs à temps partiel. 
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• Des encouragements fiscaux à l'épargne-retraite sont en voie d'être institués 
afin d'améliorer l'admissibilité aux encouragements, la souplesse des 
contributions, la participation aux bénéfices et l'égalité entre salariés et non 
salariés. 

L'équité du régime fiscal est améliorée. 

• Un impôt minimum sur le revenu des particuliers sera instauré en 1986. 

• Le financement, dans des conditions fiscalement avantageuses, de certains 
biens comme les yachts, les véhicules de loisirs et les hôtels, a été restreint. 

• On mettra fin aux avantages fiscaux procurés par un fractionnement du 
revenu sous forme de prêts à intérêt faible ou nul entre membres d'une même 
famille. 

• On modifiera le crédit d'impôt à l'investissement pour s'assurer qu'il est fondé 
sur les coûts réels du contribuable. 

• Le crédit d'impôt à la recherche scientifique est éliminé en faveur de crédits 
plus économiques à la recherche et au développement dans la petite entreprise. 

• Les sociétés en commandite et autres mécanismes analogues offrant un abri 
fiscal font l'objet d'un examen. 

Des changements techniques ont rendu l'administration des impôts plus équitable. 

• Les contribuables bénéficient maintenant d'une meilleure protection en 
matière de perquisition et de saisie, de vérification et d'examen, et de 
demande de renseignements fiscaux. 

Le processus budgétaire fédéral fait l'objet d'un réexamen. 

• Le budget fédéral exerce une grande influence sur la planification et les 
décisions des autres administrations publiques et du secteur privé. 

• Les propositions visant à améliorer le processus budgétaire apporteront une 
plus grande certitude à tous les secteurs de l'économie et rendront ce 
processus plus ordonné et plus systématique. 

Toutes ces mesures se traduisent par des progrès appréciables vers l'objectif d'une 
administration publique plus équitable et plus efficace et une économie plus saine et plus 
dynamique. Cependant, si l'on veut que les progrès continuent, il faut agir avec 
détermination pour mettre en oeuvre le troisième axe de la stratégie de renouveau 
économique, soit le contrôle de la dette nationale. 
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3. Mesures visant à maîtriser la dette nationale 

• Les dangers d'une augmentation du ratio dette publique-PNB sont 
manifestes. 

• Des déficits élevés, une dette croissante et un service de la dette en hausse 
rapide finiront par saper la croissance économique et limiteront gravement la 
capacité d'initiative du gouvernement. 

• Le Canada ne peut espérer se sortir de cette situation difficile par l'expansion 
économique, pas plus qu'une baisse brutale des taux d'intérêt ne résoudrait 
entièrement le problème. 

• En l'absence de mesures correctives, en supposant des hypothèses 
économiques prudentes, la situation financière dans laquelle le pays se 
trouvait il y a un an aurait facilement pu entraîner des déficits de $50 
milliards ou plus au début des années 90. 

Des mesures devaient être prises pour comprimer le déficit. 

• Grâce à toutes les mesures instituées en novembre et en mai, le déficit sera 
inférieur de $4 milliards au niveau qu'il aurait atteint autrement en 1985-86, 
et de $8 milliards en 1986-87. 

• En 1990-91, le déficit sera de $19 milliards moins élevé qu'il ne l'aurait été, et 
l'encours de la dette sera réduit de $70 milliards. Grâce à ces mesures, on a 
plus de chance de voir le ratio dette-PNB se stabiliser au début des années 90 
pour ensuite diminuer (voir le graphique). 

Perspectives financières 

• Comme les 12 derniers mois l'on démontré, bien des facteurs imprévus 
peuvent influer sur le déficit. Des événements inattendus, comme la faillite de 
deux banques, par exemple, peuvent facilement modifier le déficit, encore que 
des améliorations de la situation économique du genre de celles observées 
depuis le début de l'année, puissent aider à compenser. 

• Comme les perspectives économiques n'ont guère changé pour 1986 et 1987 
depuis le budget de mai, les perspectives, financières demeurent analogues à 
celles qui étaient attendues au moment du budget pour 1986-87 et 1987-88. 

• Si l'économie américaine fléchit, les industries exportatrices au Canada 
subiront un certain ralentissement, et la composante conjoncturelle de déficit 
augmentera. De plus, les recettes augmenteront probablement moins vite en 
1987-88 à cause de l'élimination de certaines taxes, comme les surtaxes 
temporaires sur le revenu et la TRPG. 
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Stratégie financière à moyen terme 

• La stratégie financière du gouvernement vise la stabilité financière à moyen 
terme. 

• La stratégie à moyen terme qui est maintenant en place assure une diminution 
régulière des dépenses de programme — soit le total des dépenses moins le 
service de la dette publique — par rapport au PNB jusqu'à la fin de la 
décennie. Par ailleurs, la stratégie assure que la structure fiscale engendrera 
une part stable de recettes qui suffira à défrayer les dépenses de programme 
fédérales d'ici 1990-91 (voir le graphique). Des progrès notables ont été 
accomplis à ces deux chapitres. 

• Cépendant, même avec cette stratégie, le déficit reste élevé à cause du lourd 
fardeau des intérêts à servir sur une dette considérable. 

• Bien que des mesures importantes aient déjà été prises pour rétablir un 
meilleur équilibre entre l'évolution des dépenses et des recettes à moyen 
terme, le problème financier n'est pas encore résolu. 

• De nouvelles initiatives seront nécessaires. 

Dans quels domaines d'autres changements peuvent-ils être apportés? 

• Cette question sera étudiée sérieusement lorsque le gouvernement préparera 
son prochain budget. 

• Pour éclairer le débat sur cette question, il est utile d'examiner plus en détail 
les initiatives annoncées dans l'exposé économique de novembre 1984 et le 
budget de mai. 

• Comme le montre le tableau 2, les compressions de dépenses annoncées en 
novembre et en mai touchaient à peu près tous les secteurs, encore que les 
réductions les plus marquées aient visé les programmes économiques, 
notamment les programmes énergétiques et industriels. 

• De nouvelles initiatives de gestion, comme la réduction des effectifs de la 
fonction publique et une récupération accrue des coûts, permettent de réaliser 
des économies appréciables. 

• Pour s'assurer que le fardeau de compression des dépenses soit équitablement 
réparti, le gouvernement cherchera également à limiter le taux de croissance 
des transferts aux provinces, pour ainsi économiser $2 milliards par an d'ici la 
fin de la décennie. 

• Grâce aux mesures prises l'an dernier du côté des dépenses et des recettes, la 
dette publique sera sensiblement moins élevée qu'elle ne l'aurait été 
autrement, et le service de la dette publique diminuera également, comme 
l'indique le tableau. 
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• Pourtant, même après ces réductions, les dépenses budgétaires devraient 
passer à $105 milliards au cours du présent exercice et à $110 milliards en 
1986-87 (voir le tableau 3). 

Tableau 2 
Réduction des dépenses 

1985-86 1986-87 	1990-91 

(milliards de dollars) 

Transferts aux particuliers 	 - 	 0.1 	 0.4 

Transferts aux autres 
administrations publiques 	 - 	 - 	 2.0 

Autres réductions de programme 	2.7 	 3.6 	 4.0 

Initiatives de gestion 	 2.8 	 2.8 	 4.2 

Total-réductions de programme 	5.5 	 6.5 	10.6 

Moins: hausses de dépenses 	 -1.7 	-1.4 	-0.9 

Plus: réductions du service de la 
dette publique 	 0.2 	 0.8 	 4.5 

Dépenses budgétaires 	 4.1 	 6.1 	14.1 

Remarque: Les chiffres étant arrondis le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

Tableau 3 
Base de dépenseso )  

Pourcentage de 
la base en 

1985-86 	1986-87 	1986-87 

	

(milliards de dollars) 	(pour cent) 

Transferts aux particuliers 	 19.0 	19.9 	 18.1 

Transferts aux autres administrations 
publiques 	 19.7 	21.1 	 19.2 

Défense, affaires extérieures et aide à 
l'étranger 	 11.4 	12.3 	 11.2 

Autres dépenses de programme 	 29.0 	27.8 	 25.3 

Dépenses de programme 	 79.1 

Service de la dette publique 	 26.0 

81.1 	 73.7 

28.9 	 26.3 

Dépenses budgétaires 105.0 	109.9 	 100 

(1) Les données financières sont tirées du budget de mai et rajustées pour tenir compte de l'incidence des 
mesures du 27 juin concernant les prestations de Sécurité de la vieillesse. 
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• Sur le total des dépenses budgétaires en 1986-87, environ un quart sera 
consacré au service de la dette publique. De plus, 11 pour cent du total sont 
consacrés à la défense, aux affaires extérieures et à l'aide extérieure, domaines 
dans lesquels le gouvernement a des engagements internationaux. Les 
transferts aux particuliers et aux autres administrations publiques, deux 
priorités du gouvernement, absorbent 40 pour cent du total des dépenses. La 
dernière catégorie «autres» de dépense subit de sévères restrictions et accusera 
un déclin en termes absolus d'environ $1 milliard cette année comme l'an 
prochain. 

• Ces chiffres montrent clairement qu'il sera difficile de comprimer encore les 
dépenses. 

• Néanmoins, de nouvelles réductions sont nécessaires si l'on veut ralentir la 
croissance de la dette. 

• Le tableau 4 illustre la croissance projetée des catégories de dépenses, dans le 
temps. Toutes les catégories affichent une croissance projetée nettement 
inférieure aux chiffres observés pendant la première moitié de la décennie. 

• Sur l'ensemble de la période 1986-87 à 1990-91, les dépenses de programme 
devraient augmenter de façon à peu près parallèle à l'inflation, l'économie et 
la population bénéficiant des services gouvernementaux continuant de croître 
en termes réels. Il devrait en être de même des transferts aux particuliers et 
des transferts aux autres administrations publiques. Le poste «défense» devrait 
progresser plus vite que l'inflation, là encore en raison des engagements 
internationaux du Canada, tandis que le poste «autres» accusera une 
croissance ralentie à cause des réductions importantes déjà opérées. 

• Un certain nombre de changements ont également été apportés aux impôts et 
taxes, depuis un an, afin d'encourager davantage l'initiative du secteur privé 
et de réduire le déficit. 

• Les principaux changements fiscaux sont présentés dans le tableau 5. 

• Compte tenu de ces mesures fiscales, les recettes budgétaires ne devraient pas 
atteindre 16 pour cent du PNB en 1990-91, ce qui est bien inférieur au 
sommet de 18.7 pour cent du PNB enregistré en 1974-75. 

• Dans leur ensemble, ces mesures touchant les recettes et les dépenses 
réduisent sensiblement le déficit budgétaire d'ici 1990-91, la majeure partie de 
la baisse étant attribuable à la compression des dépenses plutôt qu'aux 
augmentations d'impôt. 

• Il reste cependant un problème financier. Trois grandes questions doivent être 
envisagées, à l'égard du déficit: 

• Comment opérer de nouvelles réductions? 

• Dans quelle mesure? 

• À quel rythme? 
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Tableau 4 
Taux de croissance des dépenses") 

Moyenne 	 Moyenne 
1981-82à 	 1986-87à 
1984-85 	1985-86 	1990-91 

(en pourcentage) 

Transferts aux particuliers 	 13.0 	 5.7 	 3.4 

Transferts aux autres 
administrations publiques 	 12.3 	 4.2 	 3.7 

Défense, affaires extérieures et aide 
à l'étranger 	 14.6 	 3.4 	 6.7 

Autres dépenses de programme 	12.5 	 -1.7 	 2.2 

Dépenses de programme 	 12.8 	 2.2 	 3.6 

Service de la dette publique 	 20.5 	15.1 	 6.9 

Dépenses budgétaires 	 14.4 	 5.1 	 4.4 

Produit national brut(2)  

Nominal 	 9.1 	 7.6 	 6.6 

Réel 	 1.7 	 4.1 	 2.9 

Inflation 	 7.2 	 3.4 	 3.6 

(1) Les données financières sont tirées du budget de mai et rajustées pour tenir compte de l'incidence des 
mesures du 27 juin concernant les prestations de Sécurité de la vieillesse. 

(2) Pour les années 1980 à 1985, les taux de croissance reflètent les dernières données publiées par Statistique 
Canada. Après 1985, les taux sont les pourcentages projetés lors du budget de mai. 

Tableau 5 
Mesures fiscales 

1985-86 1986-87 	1990-91 

(milliards de dollars) 

Impôt sur le revenu des particuliers 	-0.1 	1.0 	4.1 

Impôt sur le revenu des sociétés 	0.2 	0.6 	0.2 

Taxe de vente et d'accise 	 0.6 	1.7 	3.2 

Taxes sur l'énergie 	 -0.4 	-1.2 	-2.5 

Autres 	 0.0 	0.0 	-0.3 

Variation nette 	 0.3 	2.1 	4.7 
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Thèmes de consultation 

• Au cours de l'année écoulée, le gouvernement a consulté les Canadiens de 
manière approfondie sur nombre des grandes questions d'orientation posées 
pour la première fois dans le Programme de novembre 1984. 

• Le point culminant de cet effort de consultation a été la réunion des 
principaux intervenants économiques à la Conférence économique nationale 
tenue à Ottawa en mars 1985. 

• La Conférence économique nationale représentait un jalon important sur la 
voie du renouveau économique. Elle a permis aux Canadiens de partager, dans 
un forum commun, leurs points de vue sur les problèmes et les enjeux 
économiques et sociaux du pays. Si la diversité des participants et des intérêts 
représentés à la conférence a rendu difficile un consensus clair sur les 
solutions, la plupart des participants ont acquis une meilleure compréhension 
des objectifs communs de renouveau économique et des obstacles à leur 
réalisation. 

• Le budget de mai 1985 a bénéficié des débats de la Conférence économique 
nationale et des intenses consultations prébudgétaires menées dans tout le 
Canada. Le gouvernement est déterminé à poursuivre cet effort de 
consultation, pour définir les prochaines étapes du renouveau économique. 

• Au cours des prochains mois, les consultations entre l'État et le secteur privé 
seront axées sur un certain nombre de questions générales, dans le cadre de 
renouveau économique élaboré depuis un an. Nous solliciterons de nouveau les 
contributions du secteur privé au sujet des problèmes de l'économie 
canadienne, des directions générales à prendre pour aboutir à des solutions . 

 efficaces et responsables, et des options qui s'offrent au gouvernement fédéral 
et au secteur privé. 

• Dans le cadre des trois grands axes de la stratégie de renouveau, la prochaine 
série de consultations offrira la possibilité de débattre publiquement d'un 
certain nombre d'importantes initiatives actuelles. 

1. Pour encourager l'initiative privée 

i) 	Initiatives fiscales: les documents d'étude joints au budget de mai 
sollicitaient des observations sur les propositions de réforme de la 
fiscalité des sociétés visant à rendre ce régime plus équitable et plus 
efficace, à l'appui de la croissance économique. Grâce à ces initiatives et 
à d'autres mesures, le gouvernement continue de s'orienter vers une 
amélioration de l'équité et de l'efficacité du régime fiscal, en procédant 
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aux changements nécessaires de manière modérée et responsable. Le 
secteur privé est invité à donner son avis sur ces propositions. 

ii) Des initiatives sont maintenant en cours afin de rationaliser le régime 
réglementaire des transports, de l'énergie et des services financiers. Dans 
tous ces domaines, des propositions sont exposées publiquement pour 
discussion. 

iii) De nouvelles initiatives pour le marché du travail, notamment des 
programmes de formation et de création d'emplois, sont mises en oeuvre 
après des débats entre le gouvernement fédéral et les provinces. De plus, 
la commission Forget sur l'assurance-chômage, établie en juin 1985, se 
livre à une évaluation approfondie du programme d'A.-C. pour s'assurer 
qu'il favorise une adaptation souple du marché du travail. La 
commission invite le secteur privé à faire connaître son point de vue sur 
cette question. Elle doit livrer son rapport en mars 1986. 

iv) Les initiatives de politique commerciale figurent également en bonne 
place au programme du gouvernement, notamment l'obtention d'un 
accès assuré à des marchés plus importants et l'amélioration de la 
compétitivité internationale du Canada. Après des consultations 
approfondies, le gouvernement a proposé d'entamer des pourparlers 
avec les États-Unis sur la négociation d'un régime commercial amélioré, 
et un vaste débat public est en cours. De plus, le Canada participe aux 
préparatifs d'une nouvelle série de négociations commerciales 
multilatérales. Le gouvernement se propose de continuer de travailler en 
étroite collaboration avec les provinces et le secteur privé pour élaborer 
ces initiatives complémentaires. 

2. Pour améliorer l'efficacité de l'administration publique 

Les initiatives prises dans ce domaine comprennent: 

i) les travaux que poursuit le Groupe de travail ministériel sur l'examen 
des programmes; 

ii) la rationalisation des programmes fédéraux; 

iii) la réforme du processus budgétaire. 

D'autres mesures sont prises dans ces domaines afin d'éliminer le gaspillage et les 
doubles emplois, de limiter la croissance du secteur public et de réduire les 
interventions de l'État. Le secteur privé a déjà apporté une précieuse contribution 
aux activités du Groupe de travail ministériel. Le gouvernement continuera de 
solliciter ces contributions lorsqu'il mettra en oeuvre les recommandations du 
Groupe de travail. Des propositions ont également été formulées pour la réforme 
du processus budgétaire, afin d'instaurer des conditions plus certaines de 
planification et de décision aussi bien dans l'administration publique que dans le 
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secteur privé. Ce dernier est invité à présenter des observations sur ces 
propositions. 

3. Pour maîtriser la dette nationale 

La réduction du déficit et la reprise en main des dépenses publiques restent des 
priorités importantes du gouvernement. Le problème financier auquel le 
gouvernement est confronté a été exposé clairement au cours des 12 derniers mois. 
À mesure que le gouvernement continuera de poursuivre sa stratégie de renouveau 
économique, il devra répondre à d'importantes questions, comme l'ampleur des 
nouveaux efforts de réduction du déficit, le calendrier d'application de ces mesures 
et le dosage des compressions de dépenses et des hausses de recettes. L'opinion du 
secteur privé sur ces questions sera importante pour le gouvernement lorsqu'il 
préparera les nouvelles mesures à prendre pour maîtriser la dette nationale. 

Conclusion 

Ce rapport est largement diffusé afin de servir de document d'information 
générale, à utiliser avec le Programme de novembre et les documents d'étude du 
budget de mai. Le ministre des Finances entame une nouvelle série de 
consultations prébudgétaires auprès de groupes représentatifs du monde des 
affaires, du mouvement syndical, du secteur social et du bénévolat. Les 
participants aux consultations seront invités à donner leur avis sur les orientations 
de la politique publique et les initiatives exposées dans ce document. Les opinions 
et suggestions exprimées lors des consultations seront prises en considération au 
cours de la préparation du prochain budget. 
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